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Prof. Avv. Anna La Rana De Nardo 

Presidente Nazionale A.G.I.  

Consigliere, Membro Bureau e Componente commissione revisione Statuto F.I.F.C.J

Chère ami, 

je te transmets les propositions des l'A.G.I. (Association Giuriste Italiennes) sur Chapitre VI – De l’action disciplinaire. 

Ces propositions ont de base teste de Teresa Feria avec des opportunes variations de moi mettez en évidence en mis-gras. 

Dites proposées de modification ils sont de présenter dans le 30 Juin, juste délibération de la Commission de revision des Statuts (dont ils sont composante) du 29.04.2006 en Barcelone là où étais présent. 

Avec vraie amitié.

                   Le Président de l'A.G.I. (Associazione Giuriste Italiane)






Anna La Rana 

Chapitre VI – De l’action disciplinaire

Section I – Principes Générales

Article 33 – Règle Générale

Aucune sanction disciplinaire ne peut être imposée sans avoir été organisé une procédure disciplinaire écrite garantissant tous les moyes de défense.

Article 34 – Infractions

Commet une infraction disciplinaire le membre de la FIFCJ que :

a) Viole les Statuts, les Règlements ou les délibérations des organes  

      sociaux de la FIFCJ  notifiées avec RAR  à chaque membre de     

      la FIFCJ;

b) Abandonne sans justification l’exercice des fonctions   auxquelles a été élue.  (ou nommée).
Article 35 – (Peines)  Sanctions
Les infractions prévues dans l’article précédent sont punies par :

a) Advertance

b) Suspension de l’exercice des droits jusqu’à 1 an ;

c) Radiation  qui doit être déliberée en assemblée avec la majorité statutaire
Article 36 – Choix et Graduation de la (Peine) Sanction
Dans le choix et la détermination de la graduation de la (peine) sanction on considérera la gravité des conséquences du fait, le degré de violation des devoirs (de l’inculpée) d'intéressée, sa motivation et sa conduite antérieur et postérieur au fait, spécialement si celle-ci a eu pour objectif la réparation des conséquences du fait.

Article 37 – Prescription

La procédure disciplinaire s’éteint par prescription dans le délai d’un an après sa pratique.

Section II – Procédure

Article 38 – Instauration 

La procédure disciplinaire est instaurée par décision du Bureau, ayant comme base une participation écrite faite par un membre de la FIFCJ, dûment identifié, qui ait pris connaissance de faits susceptibles d’intégrer une infraction disciplinaire.

Article 39 – Instruction

1- Le Bureau choisit parmi tous (les) ses membres (de la FIFCJ) qui sera l’instructrice de la procédure.

2- Dans l’instruction de la procédure sont admissibles tous les moyens de preuve connus par le Droit.

3- Le rapport devra finir par une recommandation, soit de classement soit d’imposition d’une (peine)  sanction.

4- Dans le délai maximum d’un mois, l’instructrice de la procédure devra présenter son rapport à la Présidente de l’Assemblée Générale.

Article 40 – Présentation de la Défense

1- Dans le délai maximum de 10 jours, après la réception du  

     rapport, la Présidente de l’Assemblée Générale l’envoiera à 

     (l’inculpée) intéressée, par lettre sous la forme RAR.

2- (L’inculpée)  Intéressée a (15) 30  jours pour présenter sa défense, avec laquelle elle peut indiquer ses témoins, jusqu’à 3 pour chaque fait,  joindre des documents et demander la réalisation de quelque diligence de preuve.

Article 41 – Réalisation de nouvelles diligences

1- La Présidente de l’Assemblée Générale fera produire les preuves indiquées par l’ (inculpée) intéressée, l’écoutera et pourra, si le juge utile, ordonner la production d’autres preuves.

2- La production de la preuve se fera devant la Présidente de l’Assemblée Générale et ses Secrétaires  et de cela il sera rédigé un procès-verbal.
3- La réalisation des diligences prévues dans cet article devra se faire dans le délai maximum d’un mois.

Article 42 – Décision préliminaire

       1 – La Présidente de l’Assemblée Générale se réunira avec (ses Secrétaires) le Bureau  pour proférer une décision préliminaire, dans le délai maximum de 10 jours.

        2- Cette décision, avec les procès-verbal rédigés relatifs à la production d'épreuves, de juste disposition de l'art. 41, est communiqué à (inculpée) intéressée par lettre sous la forme RAR, dans le délai maximum de 5 jours.

       3- La décision préliminaire se convertira en définitive si (’inculpée) intéressée  ne présente un recours, en 30 jours de la réception de recommandée RAR. 

4- La Présidente de l’Assemblée Générale fera connaître la décision préliminaire à la Présidente de la FIFCJ, et le cas échéant, de la présentation d’un recours.  

Article 43- Recours

1- La présentation de ce recours doit obéir au formalisme prévu par l’article 26 de ces Statuts.

2- La Présidente de l’Assemblée Générale le  présentera à la prochaine Assemblée Générale qui décidera en dernier ressort.

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^

Avec tant de cordialità et amitié

Napoli 27.06.2006

La Presidente Nazionale A.G.I. (Associazione Giuriste Italiane)

A.G.I.: Via Riviera di Chiaia, 105 - 80122 Napoli 

Tel.0039 081.2455024 -  Fax 0039 081.7616456 – Cell. 0039 348.8557641

e-mail: annalarana@hotmail.com
                                A. G. I.


ASSOCIAZIONE   GIURISTE   ITALIANE


aderente alla “Fédération Internationale des Femmes des Carrières Juridiques”


e alla “International Federation of women lawyers”
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